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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Ständeratsersatzwahlen

Alors qu'il s'était d'abord lancé dans la course au Conseil d'État dans le cadre des
élections cantonales de novembre 2021, le sénateur fribourgeois Christian Levrat (ps) a
surpris son monde en acceptant, début avril 2021, sa nomination à la tête du conseil
d'administration de La Poste. Cette fonction étant incompatible avec son mandat de
conseiller aux États, l'organisation d'une élection complémentaire dans le canton de
Fribourg devenait inévitable. Programmée à la fin du mois de septembre 2021, celle-ci
donnait l'opportunité au Centre de reconquérir le siège perdu par Beat Vonlanthen lors
des élections fédérales de 2019 au profit de la libérale-radicale Johanna Gapany, qui
devenait ainsi la première femme fribourgeoise à siéger à la chambre haute. Alors que
les conseillères nationales Christine Bulliard-Marbach (centre) et Marie-France Roth
Pasquier (centre) ainsi que le conseiller d'État Jean-Pierre Siggen (centre) avaient
d'emblée renoncé à se présenter, le député au Grand Conseil Bruno Boschung (pdc)
faisait part de son intérêt. Le germanophone, originaire du district de la Singine,
souhaitait ainsi rétablir l'équilibre linguistique qui prévalait jusqu'en 2019 et la non-
réélection de Vonlanthen. Le choix du parti se portait cependant sur Isabelle Chassot
(centre), mentionnée dès l'annonce du départ de Levrat comme la candidate idéale
pour le Centre dans la presse. En effet, la cheffe de l'office fédéral de la culture (OFC)
pouvait notamment faire valoir son expérience politique, en tant que conseillère d'État
entre 2002 et 2013. Elle fut également collaboratrice personnelle des conseillers.ères
fédéraux.ales Arnold Koller et Ruth Metzler. Son profil rassembleur semblait capable de
séduire autant à gauche qu'à droite de l'échiquier politique, et la minorité
germanophone du canton pouvait compter sur sa parfaite maîtrise de la langue de
Goethe pour la représenter dans l'arène fédérale.
Chez les socialistes, deux candidate et candidat sortaient du bois pour incarner la
relève de Christian Levrat. Le préfet du district de la Sarine Carl-Alex Ridoré (ps) faisait
face à la conseillère nationale lacoise Ursula Schneider Schüttel (ps), issue de la
minorité linguistique germanophone. Un temps pressenti.e.s parmi les papables, le
syndic de Fribourg Thierry Steiert (ps) et sa collègue, la conseillère communale Andrea
Burgener Woeffray (ps), n'étaient finalement pas candidat.e.s, alors que le conseiller
national vert Gerhard Andrey excluait une candidature écologiste en apportant son
soutien à Schneider Schüttel. La gauche partait ainsi unie au front, le parti socialiste
désignant Carl-Alex Ridoré comme unique candidat lors d'un congrès virtuel.
Après réflexion, l'UDC ne se lançait pas dans la course et préférait concentrer ses
forces sur les élections cantonales. Le PLR apportait lui son soutien à la candidature
d'Isabelle Chassot, tout en étant conscient qu'il pourrait se retrouver en position
délicate lors des prochaines élections fédérales en 2023 si un duo de droite se
retrouvait à la chambre des cantons. En effet, rien ne garantirait le maintien du siège
acquis de haute lutte par Gapany en 2019, dans un canton traditionnellement
représenté par un tandem PS-Centre au Conseil des États. 
Deux candidat.e.s visaient donc le siège vacant, excluant d'emblée la tenue d'un second
tour. Pour défendre son siège, le parti socialiste mettait en avant la nécessité d'un
équilibre entre la gauche et la droite, soulignant que «Fribourg doit marcher sur deux
jambes» pour défendre au mieux ses intérêts sous la coupole. Depuis 1979, la gauche
fribourgeoise n'a connu qu'une seule législature sans représentant à la chambre des
cantons, entre 1999 et 2003. «La pire période pour la défense des intérêts fribourgeois
à Berne», selon Christian Levrat, qui mentionnait l'échec de la candidature
fribourgeoise pour accueillir le tribunal administratif fédéral. C'étaient le démocrate-
chrétien Anton Cottier et le libéral-radical Jean-Claude Cornu qui siégeaient alors.
Selon la nouvelle loi cantonale sur la transparence, les partis étaient tenus de dévoiler
leur budget de campagne: celui d'Isabelle Chassot se montait à CHF 135'000, alors que
Carl-Alex Ridoré disposait de CHF 148'500. Un incident à caractère raciste s'est produit
durant la campagne, une affiche du candidat socialiste, d'origine haïtienne, ayant été
maculée de peinture blanche alors que son nom était tracé et remplacé par le mot
«blanc». Isabelle Chassot avait par ailleurs renoncé à la pose d'affiches sauvages, par
souci écologique.

Au moment de dépouiller les bulletins de vote le 26 septembre 2021, le suspens était de
courte durée. Isabelle Chassot devançait largement son concurrent, en récoltant
54'695 voix (62.7% des suffrages). Carl-Alex Ridoré était même battu dans toutes les

WAHLEN
DATUM: 26.09.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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communes de canton. Fribourg rejoignait ainsi Zurich, Genève et Argovie parmi les
cantons ayant au moins une fois eu deux femmes qui siégeaient simultanément au
Conseil des États. Fort de ce succès, le Centre confortait son statut de première force
à la chambre de réflexion, avec désormais 14 représentantes et représentants. La
gauche fribourgeoise devra de son côté ronger son frein durant deux ans, dans l'attente
des élections fédérales de 2023 où elle tentera à coup sûr de récupérer son siège. 1

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Strukturpolitik

Eine Motion Würth (mitte, SG) zur finanziellen Unterstützung von «digitalen
Leuchtturmprojekten» mit öffentlichem Interesse stand in der Herbstsession 2022
auf der Traktandenliste des Nationalrats. Die Mehrheit der vorberatenden WBK-NR
beantragte die Ablehnung der Motion, da der Anwendungsbereich der Forderung zu
wenig genau abgegrenzt sei und ein Kriterienkatalog fehle. Des Weiteren bestünden
bereits entsprechende Förderinstrumente. Kommissionssprecherin Verena Herzog
(svp, TG) erklärte im Rat des Weiteren, dass der Ständerat beim Entwurf zum
Bundesgesetz über den Einsatz von elektronischen Mitteln zur Erfüllung von
Behördenaufgaben (BRG. 22.022) die Forderungen der Motion bereits teilweise
aufgenommen habe. Eine Minderheit Kutter (mitte, ZH) beklagte hingegen den
Rückstand der Schweiz im Bereich der Digitalisierung und wollte, wie der Bundesrat
auch, an der Motion festhalten. Die Minderheit argumentierte zudem, dass die
gleichlautende Motion Guggisberg (svp, BE; Mo. 21.4490) ebenfalls angenommen
worden sei, weshalb man die vorliegende Motion aus Kohärenzgründen auch annehmen
müsse. Bundeskanzler Walter Thurnherr versicherte zudem, dass bei einer Annahme
keine Doppelspurigkeit zu bestehenden Förderinstrumenten geschaffen würde,
sondern die geforderten Instrumente nur subsidiär Anwendung fänden. Während
jeweils eine grosse Mehrheit der SP-, der GLP- und der Mitte-Fraktion sowie einige
Abgeordnete der Grünen Fraktion (23 enthielten sich der Stimme) dieser
Argumentation mit 87 Stimmen folgten, votierten die grossen Mehrheiten der SVP-
sowie der FDP.Liberalen-Fraktion mit 72 Stimmen gegen Annahme der Motion. Damit
überwies der Nationalrat die Motion an den Bundesrat. 2

MOTION
DATUM: 12.09.2022
MARCO ACKERMANN

Landwirtschaft

Tierhaltung, -versuche und -schutz

Alors que le Conseil national vient de donner son aval à une motion visant une
interdiction d'importation du foie gras – sur laquelle doit encore se prononcer le
Conseil des Etats – un comité a déposé une initiative populaire qui inscrirait une telle
interdiction dans la Constitution. La question du foie gras a la capacité de créer des
clivages peu habituels, qui touchent à des cultures culinaires, à certains égards, très
différentes entre Suisse allemande et Suisse romande. Luc Fournier, du comité
d'initiative, a fait remarquer dans les médias que la technique du gavage des volatiles –
pratique constituant la norme dans la production de ce met de fête – est interdite en
Suisse, mais que ce produit continue d'être importé à hauteur de 200 à 300 tonnes par
année. La conseillère nationale Marie-France Roth Pasquier (centre, FR) estime qu'on
«se trouve dans une situation où une partie du pays fait fi des habitudes de l’autre pour
imposer sa vision et nous dire ce qu’il faut manger. C’est inquiétant pour le vivre-
ensemble.» Un avis partagé par son collègue socialiste Baptiste Hurni (NE) qui
considère cette proposition comme un «mépris de la culture culinaire de l'autre.» En
Suisse, 70 pour cent de la population ne consomme pas de foie-gras. Cependant,
lorsque l'on se penche sur les différentes régions linguistiques, on saisit l'importance
de ce clivage. En effet, seuls 15 pour cent de la population vivant en Suisse allemande
dit en manger, alors que ce taux dépasse les 70 pour cent en Suisse romande, tandis
que la Suisse italienne est partagée en deux. Ces différences auront vraisemblablement
une importance si le corps électoral est appelé à voter sur cette interdiction. 
Le comité d'initiative a jusqu'au 28 décembre 2023 pour récolter les 100'000
signatures nécessaires à la validation du texte.
Une deuxième initiative touchant également au bien-être animal et qui vise une
interdiction d'importation de la fourrure provenant d'animaux maltraités a été lancée
simultanément. 3

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 28.06.2022
KAREL ZIEHLI
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Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Im September 2021 forderte Philipp Kutter (mitte, ZH) eine Wirkungsüberprüfung des
Steuerteils der STAF-Reform mithilfe der kantonalen Steuerdaten aus dem Jahr 2023.
Dabei forderte er eine separate Übersicht über die Einnahmeentwicklung aufgrund der
STAF-Reformwirkungen und aufgrund der konjunkturellen Entwicklung oder weiterer
Sonderfaktoren. Anschliessend sollte der entsprechende Bericht alle drei bis fünf Jahre
aktualisiert werden. Er nahm damit eine Forderung der Motion Rytz (gp, BE; Mo.
20.3892) wieder auf und erhoffte sich damit auch eine «fundierte
Entscheidungsgrundlage» für die OECD-Steuerreform. Stillschweigend nahm der
Nationalrat die Motion in der Wintersession 2021 an, nachdem auch der Bundesrat den
Vorstoss zur Annahme empfohlen hatte. 4

POSTULAT
DATUM: 17.12.2021
ANJA HEIDELBERGER

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Klimapolitik

In der Frühjahressession 2022 diskutierte der Nationalrat während mehreren Sitzungen
ausführlich über die «Gletscher-Initiative» sowie über den dazugehörigen direkten
Gegenentwurf des Bundesrates. Der indirekte Gegenvorschlag zur Initiative war
eigentlich noch nicht Gegenstand der Beratungen, es wurde aber bereits deutlich, dass
zahlreiche Parlamentarierinnen und Parlamentarier grosse Hoffnungen in ihn setzten.
Diese Hoffnungen umschrieb etwa Mitte-Nationalrätin Priska Wismer-Felder (mitte, LU)
exemplarisch: Ihre Fraktion erachtete den indirekten Gegenvorschlag als den richtigen
Weg, zumal er neben den Zielen auch die dafür nötigen Massnahmen enthalte und
schneller wirke als eine Verfassungsänderung. Auch auf das an der Urne abgelehnte
CO2-Gesetz sowie auf den Krieg in der Ukraine wurde in der Debatte mehrmals Bezug
genommen: Während beispielsweise Philipp Kutter (mitte, ZH) betonte, dass das
Parlament aufgrund der Befindlichkeit der Stimmbevölkerung bei dieser Vorlage nun
insbesondere Rücksicht auf die sozialverträgliche Ausgestaltung der Klimapolitik
nehmen müsse, argumentierte Delphine Klopfenstein Broggini (gp, GE) im Hinblick auf
den Ukraine-Krieg, dass ein Verzicht auf Erdgas und -öl nicht nur dem Klimaschutz
diene, sondern auch die energiepolitische Souveränität sichere und die Abhängigkeit
von autoritären Staaten verringere. Des Weiteren wurde aus den Voten der Fraktionen
und aus der anschliessenden freien Debatte deutlich, dass die meisten
Parlamentarierinnen und Parlamentarier die Ansicht vertraten, dass der Klimaschutz
vorangebracht werden müsse. Auch die SVP-Fraktion biete Hand zu Lösungen für die
Klimapolitik, die ein « vorteilhafte[s] Kosten-Nutzen-Verhältnis» aufwiesen, wie
Christian Imark (svp, SO) ausführte. Die SVP-Fraktion sei jedoch nicht bereit, fossile
Energieträger zu verbieten, ohne zu wissen, wie und wann diese ersetzt werden können,
ergänzte Pierre-André Page (svp, FR).
Die Kommission hatte sich im Vorfeld der Session mehrheitlich dafür ausgesprochen,
die Initiative abzulehnen und stattdessen dem direkten Gegenentwurf zuzustimmen. Es
lagen jedoch zwei Minderheitsanträge vor: Der Antrag der Minderheit Nordmann (sp,
VD) forderte, sowohl die Initiative als auch den direkten Gegenentwurf anzunehmen
und den Gegenentwurf in der Stichfrage vorzuziehen; der Antrag der Minderheit Egger
(gp, TG) wollte die Initiative annehmen und gar nicht erst auf den direkten
Gegenentwurf eintreten. Beide Anträge wurden jedoch vom Nationalrat verworfen:
Zuerst sprach sich dieser mit 108 zu 70 Stimmen (bei 14 Enthaltungen) für Eintreten auf
den direkten Gegenentwurf aus, wobei sich die Fraktionen der Grünen und der SVP
geschlossen gegen Eintreten aussprachen (respektive der Stimme enthielten). In der
Folge scheiterte auch der Minderheitsantrag Nordmann mit 89 zu 99 Stimmen (bei 4
Enthaltungen). Nebst den geschlossen stimmenden SP-, GLP- und Grünen-Fraktionen
hatten sich auch einige Mitglieder der Mitte-Fraktion für eine doppelte Ja-Empfehlung
ausgesprochen. Damit empfahl die grosse Kammer den Stimmbürgerinnen und
Stimmbürgern die Volksinitiative zur Ablehnung.
Am direkten Gegenentwurf wurden sodann noch einige wenige Änderungen
vorgenommen: Eine Mehrheit hiess einen Antrag Pult (sp, GR), gemäss welchem die
Klimapolitik die Rand- und Bergregionen aufgrund ihrer besonderen Situation
unterstützen soll, gut. Ebenfalls mehrheitlich unterstützt wurde ein Antrag Romano
(mitte, TI) betreffend den Absenkpfad der Treibhausgasemissionen: So müsse das
zukünftige Gesetz in Umsetzung der Verfassung «Zwischenziele [benennen], die zu

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 02.03.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER
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einer über die Zeit gleichmässigen Reduktion der Treibhausgasemissionen führen, und
[...] die zur Erreichung der Zwischenziele erforderlichen Instrumente [regeln]». 
Abgelehnt wurden hingegen zwei Anträge Nordmann und Klopfenstein Broggini:
Während der Antrag Nordmann ein Programm für den raschen Austausch von Gas-, Öl-
und Elektrowiderstandsheizungen gefordert hatte, verlangte der Antrag Klopfenstein
Broggini, dass die Schweiz das Ziel von netto Null Treibhausgasemissionen bereits im
Jahr 2040, spätestens aber im Jahr 2050 erreicht. Die Mehrheit des Rates blieb aber
beim Zeithorizont von 2050.
In der Gesamtabstimmung wurde der direkte Gegenwurf mit 104 zu 67 Stimmen bei 21
Enthaltungen angenommen. Wie bereits bei der Eintretensabstimmung stimmten nebst
der Mehrheit der SVP-Fraktion auch die Grünen geschlossen gegen den Entwurf, da sie
die Volksinitiative bevorzugten. Die vielen Enthaltungen stammten von zahlreichen SVP-
Mitgliedern sowie von einzelnen Exponentinnen und Exponenten der Mitte-, der
FDP.Liberalen und der SP-Fraktionen. 5

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Mittels parlamentarischer Initiative verlangte Marie-France Roth Pasquier (mitte, FR),
dass das KVG dahingehend geändert wird, dass neben den Leistungen von
Apothekerinnen und Apothekern in Zusammenhang mit verordneten Arzneimitteln
auch weitere Leistungen von der OKP übernommen werden. Konkret sind damit
Leistungen gemeint, die im Zusammenhang mit Früherkennungs- und
Präventionskampagnen des Bundes und der Kantone erbracht werden, und solche, die
zur Dämpfung der Kostenentwicklung beitragen und für die mit den Versicherern eine
Vereinbarung abgeschlossen wurde. Roth Pasquier führte aus, dass die gegenwärtige
Gesetzeslage eine Kostenübernahme durch die OKP nicht erlaube, auch nicht, wenn
dadurch Kosten eingespart und eine bessere Qualität erreicht werden könnten. Die
Initiantin verwies auf das Freiburger Modell für Pflegeheime. In diesem Modell würden
pharmazeutische Dienstleistungen interprofessionell gehandhabt. Dabei brächten
Apothekerinnen und Apotheker beim Auswählen von und dem Umgang mit
Medikamenten ihr Fachwissen ein, verkauften diese allerdings nicht selbst. Seit zwei
Jahren müsse die Apothekerschaft nun aber die Medikamente selbst vertreiben,
wodurch anstelle von CHF 4 Mio. lediglich CHF 2 Mio. eingespart werden könnten. Die
parlamentarische Initiative setze zudem die Motionen Humbel (mitte, AG) 18.3977 und
Ettlin (mitte, OW) 18.4079 um und vermeide eine unerwünschte Kostenentwicklung.
Ende März 2021 gab die SGK-NR dem Anliegen mit 23 zu 0 Stimmen Folge. Ihre
Schwesterkommission tat es ihr im Januar 2022 mit 10 zu 2 Stimmen gleich. Sie plante
die Umsetzung der Initiative im Rahmen des Kostendämpfungspakets 2, wobei auch das
Freiburger Modell seine Berücksichtigung erhalten soll. 6

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 25.03.2021
JOËLLE SCHNEUWLY

Epidemien

Einige Tage später setzte sich der Nationalrat mit der dritten Revision des Covid-19-
Gesetzes auseinander. Marie-France Roth Pasquier (mitte, FR) und Matthias Aebischer
(sp, BE) berichteten für die WBK-NR von den Kommissionsentscheiden: Unumstritten
seien auch hier die Vorschläge des Bundesrates gewesen, da auch der Nationalrat ein
abruptes Auslaufen der Covid-Hilfen verhindern wolle. Zusätzlich zu den neuen
ständerätlichen Regelungen lägen jedoch auch im Nationalrat verschiedene Vorschläge
von Kommissionsmehrheit und -minderheiten vor. 

In der Eintretensdebatte forderten die SVP- und die FDP-Fraktion eine Rückkehr zur
Normalität, während sich die GLP insbesondere gegen die Maskenpflicht im Freien
aussprach. Auch die Mitte-, die SP- und die Grünen-Fraktionen zeigten sich über die
bereits erfolgten Lockerungen erfreut, sprachen sich aber für einen «kontrollierten
Ausstieg» aus den Covid-19-Massnahmen aus. Eintreten war in der Folge unbestritten. 
Widerstandslos verlängerte der Nationalrat die Covid-19-
Erwerbsausfallentschädigungen bis Ende 2021, wie es der Bundesrat vorgeschlagen
hatte. Stillschweigend stimmte er auch der Aufhebung der Obergrenze der A-Fonds-
perdu-Beiträge für die Sportklubs zu. Gleichzeitig nahm er aber auch eine ergänzende
Bestimmung der WBK-NR an, welche die Regelungen zu den A-Fonds-perdu-Beiträgen
erneut ändern wollte. Ursprünglich hatte das Parlament entschieden, dass nur Klubs,

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.06.2021
ANJA HEIDELBERGER
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die bestimmte Vorgaben erfüllen – darunter eine Reduktion der Löhne und ein Verzicht
auf Lohnerhöhung während fünf Jahren – A-Fonds-perdu-Beiträge in der Höhe von 66
Prozent ihrer entgangenen Ticketeinnahmen erhalten sollen. In der Frühjahrssession
2021 hatte das Parlament diese Regelung insofern abgeschwächt, als die Sportklubs
auch ohne die Erfüllung einer dieser Vorgaben, nämlich der Lohnreduktion,
Finanzhilfen in der Höhe von 50 Prozent der entgangenen Ticketeinnahmen erhalten
sollten – aber eben nicht die vollen 66 Prozent. Nun habe sich aber auch neben der
Lohnreduktion auch die Klausel zum Verbot der Lohnerhöhungen als problematisch
erwiesen, weshalb diese Regel ebenfalls geändert werden soll, wie Matthias Aebischer
für die Kommission erklärte. Demnach sollen neu Sportklubs, welche die
Gesamtlohnsumme aller Mitarbeitenden und aller Spielerinnen und Spieler in den
nächsten fünf Jahren erhöhen, nur die erhaltenen A-Fonds-perdu-Beträge, die 50
Prozent der entgangenen Ticketeinnahmen übersteigen, – nicht aber die gesamten
erhaltenen A-Fonds-perdu-Beiträge – zurückzahlen müssen. 

Auch weitere Entscheidungen wurden ohne grosse Diskussionen getroffen: So
entschied der Nationalrat auf Vorschlag der WBK-NR auch, die Ausnahmeregelung zur
Durchführung von Generalversammlungen von Aktiengesellschaften auf schriftlichem
oder elektronischem Weg bis Ende 2021 zu verlängern – der Ständerat hatte eine
Verlängerung bis zum Inkrafttreten der Revision des Aktienrechts oder spätestens bis
Ende 2023 vorgesehen. 
Stillschweigend folgte der Nationalrat seiner Kommission zudem bei der Verlängerung
der 100-prozentigen Kurzarbeitsentschädigung für Personen mit tiefen Einkommen
bis Ende 2021. Hingegen lehnte die grosse Kammer einen Antrag Piller Carrard (sp, FR),
basierend auf einem Mitbericht der SGK-NR, ab und sprach für die Zeit zwischen Juni
und Dezember 2021 keine zusätzlichen Taggelder. Umstrittener war zudem der Antrag
der Kommissionsmehrheit auf Verlängerung der Massnahmen im Kulturbereich bis Ende
April 2022: Eine Minderheit Gutjahr (svp, TG) hatte sich hier für einen Verzicht auf die
vorzeitige Verlängerung ausgesprochen, war aber mit 96 zu 91 Stimmen (bei 3
Enthaltungen) knapp unterlegen. 

Besonders umstritten waren schliesslich die vom Ständerat eingefügten Änderungen:
Die Streichung der Möglichkeit für Zugangsbeschränkungen zu öffentlich zugänglichen
Einrichtungen und Veranstaltungen, sobald alle impfwilligen Erwachsenen geimpft
sind, hatte die Kommission zuvor mit 12 zu 10 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) abgelehnt.
Auch das ähnliche Anliegen, Inhaberinnen und Inhaber eines Covid-Zertifikats von
Zugangsbeschränkungen auszunehmen, hatte bei der WBK-NR mit 11 zu 11 Stimmen bei
2 Enthaltungen und Stichentscheid der Vizepräsidentin knapp keine Zustimmung
gefunden. Beide Anträge würden den Handlungsspielraum des Bundesrates
einschränken, kritisierte Roth Pasquier für die Kommissionsmehrheit. Man lehne zudem
generell die Aufnahme von Terminen und Kriterien ins Covid-19-Gesetz ab. Christian
Wasserfallen (fdp, BE) befürwortete hingegen insbesondere diesen «GGG-Ansatz»
(Geimpfte, Genesene oder Getestete), mit dem man die Lockerungen vorantreiben
könne. In der Folge sprach sich die grosse Kammer mit 106 zu 81 Stimmen (bei 1
Enthaltung) und mit 103 zu 78 Stimmen (bei 1 Enthaltung) für beide Minderheitsanträge
auf Annahme der Bestimmungen aus und folgte damit dem Ständerat. Zustimmung
fanden diese bei der SVP-, der FDP.Liberalen-, einer Mehrheit der Mitte-Fraktion und
einem Teil der GLP-Fraktion. 

Zu einer eigentlichen Antragsflut der SVP-Fraktion kam es bei den Massnahmen im
Bereich der Gesundheitsversorgung sowie zum Covid-19-Zertifikat. Dabei forderten
Mitglieder der Fraktion unter anderem die Aufhebung der Maskenpflicht – im
Allgemeinen (Haab, svp, ZH), für Personen mit Covid-19-Zertifikat (Martullo, svp, GR), im
Freien (mit Ausnahmen für Veranstaltungen; Haab), bei Kindern und Jugendlichen auf
der Primar- und Sekundarstufe I und II (Haab) sowie im Aussenbereichen von
Schularealen (Aeschi, svp, ZG). Erneut ging es auch um Fragen des Umgangs mit dem
Covid-19-Zertifikat. So wurde beantragt, dass dieses ausschliesslich für den
internationalen Reiseverkehr und für Grossveranstaltungen in Innenräumen mit mehr
als 5'000 Teilnehmenden, in Diskotheken und bei Tanzveranstaltungen gelten soll, nicht
aber zum Beispiel für einen Restaurantbesuch (Gutjahr, ähnlich auch Addor (svp, VS),
Aeschi sowie als einziges Mitglied einer anderen Fraktion Léonore Porchet (gp, VD)). In
einem weiteren Antrag sollte die Nutzung des Zertifikats in der Schweiz bis Ende
September 2021 begrenzt werden (Aeschi). Des Weiteren sollten Veranstaltungen für
Geimpfte von der Verpflichtung zu zusätzlichen Massnahmen wie einem Schutzkonzept
oder einer Maskenpflicht befreit werden (Herzog, svp, TG). Andere Vorstösse verlangten
Rechtsgleichheit für die Impfunwilligen (Gafner, edu, BE), die Auflösung des Mandats
der Swiss National Covid-19 Science Task Force (Keller, svp, NW) oder ganz allgemein ein
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Ende der Einschränkungen – etwa der Homeofficepflicht (Gutjahr), der
Personenobergrenzen bei Veranstaltungen, Versammlungen, in Läden oder beim
Schulunterricht sowie der Einschränkungen für Restaurants, sobald 80 Prozent der
über 65-Jährigen geimpft sind (Aeschi) –, eine Streichung der Ordnungsbussen für
Maskenverweigernde (Gafner) sowie eine systematische Kontrolle der Landesgrenzen
(Aeschi) und eine Einreisebeschränkung für Personen ohne Covid-19-Zertifikat (Aeschi).
Keiner der Anträge fand im Nationalrat jedoch eine Mehrheit. 

Mit 149 zu 39 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) verabschiedete der Nationalrat in der Folge
die dritte Revision des Covid-19-Gesetzes in der Gesamtabstimmung. Sämtliche Nein-
Stimmen und Enthaltungen stammten von Mitgliedern der SVP-Fraktion. 7

Im Differenzbereinigungsverfahren zur dritten Revision des Covid-19-Gesetzes
bestanden noch vier offene Punkte: Die Verlängerungen der Geltungsdauer der
Ausnahmebestimmungen beim Aktienrecht, bei den Massnahmen im Kulturbereich und
bei den KAE für tiefe Einkommen sowie die ergänzende Regelung bei den Sportklubs,
wonach diese auch 50 Prozent der Ausfälle aus den Ticketverkäufen vergütet
bekommen sollten, wenn sie ihre Lohnsumme über die nächsten fünf Jahre erhöhen.
Letztere Regelung, welche der Nationalrat auf Antrag der WBK-NR ergänzt hatte, stiess
bei der Mehrheit der WBK-SR auf Unverständnis. Man bedauere «die Änderung der
Spielregeln während des laufenden Spiels», betonte Hannes Germann (svp, SH) für die
Kommission. Zumal in der nationalrätlichen Kommission und mit ihr im Nationalrat kein
Widerstand gegen die Regelung auszumachen gewesen sei und zumindest keine
Verordnungsänderung nötig würde, akzeptierte die ständerätliche Kommission die
Regelung, «wenn auch ohne Begeisterung und mit einigen Bedenken». Stillschweigend
bereinigte der Ständerat daraufhin diese Differenz. 
Keinen Widerspruch von Seiten der WBK-SR gab es bezüglich der nationalrätlichen
Änderung beim Aktienrecht: Stillschweigend sprach sich der Ständerat nach seinem
Schwesterrat für die Verlängerung der Ausnahmeregelung zu den
Generalversammlungen bis Ende 2021 aus. 
Auch die Verlängerung der Erhöhung der KAE bei tiefen Einkommen auf 100 Prozent
bis Ende 2021 hiess der Ständerat im zweiten Anlauf ohne Abstimmung gut. 

Keine Zustimmung gab der Ständerat hingegen in der ersten Runde des
Differenzbereinigungsverfahrens zur Verlängerung der Kulturhilfen bis Ende April
2022, wie sie der Nationalrat geschaffen hatte. Eine solche Verlängerung würde eine
Ausnahme im Covid-19-Gesetz darstellen, dessen Massnahmen grösstenteils bis Ende
2021 begrenzt seien, und dem «Sinn und Geist einer Notfallgesetzgebung»
widersprechen, argumentierte Germann für die Kommission. Zudem würde man
dadurch ein Präjudiz für andere Branchen schaffen. Beide Argumente hob auch
Finanzminister Maurer hervor, der überdies darauf hinwies, dass der Bundesrat die
Sondergesetzgebung wenn möglich auf Ende 2021 aufheben möchte. In der Folge
zeigten sich beide Räte unnachgiebig, der Nationalrat hielt etwa trotz den jeweiligen
Minderheitsanträgen Gutjahr (svp, TG) mehrmals an der Verlängerung fest. In der
grossen Kammer gewann jeweils das Argument, dass kulturelle Veranstaltungen auch in
absehbarer Zukunft noch «unter erschwerten Bedingungen» durchgeführt werden
müssten und die Verlängerungsdauer entsprechend mit der Geltungsdauer der Covid-
19-Verordnung für Publikumsanlässe übereinstimme. Die Verlängerung sei folglich nötig,
um Planungssicherheit zu schaffen. Dieses Argument überzeugte jedoch den Ständerat
nicht, dieser lehnte die Regelung mehrmals ab. In der letzten Runde vor der
Einigungskonferenz rang sich der Nationalrat durch und verzichtete mit 96 zu 88
Stimmen auf die Verlängerung der Kulturhilfen. Er folgte damit schlussendlich der
Minderheit Gutjahr und stellte sich gegen seine Kommissionsmehrheit, die erneut
Festhalten beantragt hatte. 

Damit war die dritte Revision des Covid-19-Gesetzes aber noch nicht fertig beraten. In
der Zwischenzeit hatte die WBK-NR einen Rückkommensantrag auf die ursprünglich
von ihrer Schwesterkommission ergänzte und von beiden Kammern angenommene
Ausnahme von den Zugangsbeschränkungen für Inhaberinnen und Inhaber mit einem
Covid-19-Zertifikat bei öffentlich zugänglichen Einrichtungen, Veranstaltungen und
Messen angenommen. Entsprechend durften die beiden Kammern diese Regelung
erneut beraten. Nun zeigten sich beide Kommissionen nicht gänzlich zufrieden mit
dieser Regelung, zumal unsicher sei, ob diese «überhaupt durchsetzbar sei»
(Germann). Folglich beschäftigte sich der Nationalrat im
Differenzbereinigungsverfahren zuerst noch einmal damit. Die
Kommissionssprechenden Roth Pasquier (mitte, FR) und Aebischer (sp, BE) führten
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dieselben Argumente gegen die Regelung an wie bei der ersten Behandlung: Sie stelle
eine unnötige Hürde für den Bundesrat dar und führe zu einer Zweiklassengesellschaft
für Personen mit und ohne Zertifikat. Neu sorgte man sich aber auch davor, dass sich
die Regelung aufgrund ihrer weiten Formulierung nicht nur auf Grossveranstaltungen,
sondern auch auf den Restaurantbesuch beziehen könnte. Dadurch könnten zukünftig
Personen mit Zertifikat im Restaurant «stehen und an Zehnertischen feiern», während
Personen ohne Zertifikat «mit Maske und Registrierung nur an Sechsertischen platziert
werden dürften». Daher beantragte die Kommissionsmehrheit einmal mehr die
Streichung der Regelung, während eine Minderheit Kutter (mitte, ZH) dieses Problem
durch eine ausdrückliche Beschränkung der Regelung auf Veranstaltungen und Messen
lösen wollte. Damit könne man den Personen mit Zertifikat «einen Teil ihrer
individuellen Freiheiten» zurückgeben und gleichzeitig die Kapazitäten von
Veranstaltungen und Messen erhöhen. Der Nationalrat folgte jedoch seiner
Kommissionsmehrheit und strich die Bestimmung. Dies kam bei der ständerätlichen
Kommission nicht gut an: Kommissionssprecher Germann betonte, man habe den
Rückkommensantrag gutgeheissen, um die Regelung zu verbessern, nicht um sie zu
streichen. Der Ständerat setzte in der Folge auf den Vorschlag von Philipp Kutter im
Nationalrat und lehnte einen Minderheitsantrag Graf (gp, BL) auf Streichung ab. Da sich
die beiden Kammern in dieser Frage bis zum Schluss des
Differenzbereinigungsverfahrens nicht einig wurden, musste dafür eine
Einigungskonferenz einberufen werden. Diese schlug diskussionslos, wie Hannes
Germann betonte, vor, in dieser Frage dem Nationalrat zu folgen und die Bestimmung
zu streichen. Der Ständerat hiess den Antrag der Einigungskonferenz mit 37 zu 0
Stimmen (bei 1 Enthaltung) gut, der Nationalrat stimmte ihm mit 148 zu 9 Stimmen (bei 6
Enthaltungen) zu. 

Die Ergebnisse der Schlussabstimmungen wiederspiegelten diejenigen der
vorangegangenen Revisionen des Covid-19-Gesetzes: Während der Ständerat die
Revision mit 44 zu 0 Stimmen einstimmig annahm, zeigte sich der Nationalrat nicht
gänzlich geschlossen: Er nahm die Änderung mit 174 zu 18 Stimmen (bei 3 Enthaltungen)
an, wobei die ablehnenden und enthaltenden Stimmen von Mitgliedern der SVP-
Fraktion stammten. 8

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Grundschulen

Die WBK-NR reichte im Oktober 2022 und damit im Nachgang zu einer intensiv
geführten medialen Debatte zum Thema «Mangel an adäquat qualifizierten
Lehrpersonen» vier Vorstösse zu ebendieser Thematik ein. Während sich eine Motion
und ein Postulat den Zulassungsbedingungen für das Studium an den Pädagogischen
Hochschulen widmeten, wurde der Bundesrat im Postulat 22.4265 aufgefordert,
gemeinsam mit den Kantonen und den PH einen Bericht zu den Gründen, die aus Sicht
der Lehrkräfte für oder gegen den Verbleib im Beruf als Lehrperson sprechen, zu
verfassen. Im Postulat 22.4266 forderte die WBK-NR, dass der Bundesrat in
Zusammenarbeit mit den Kantonen und der SKBF grundlegende nationale
Schulreformen systematisch evaluieren solle. Dabei müssten insbesondere die
Auswirkungen der einzelnen Reformen auf die Schülerinnen und Schüler sowie auf die
Lehrpersonen überprüft werden. Die Kommission wies in der Begründung darauf hin,
dass eine Studie ergeben habe, dass Schulreformen zu den wichtigsten
Kündigungsgründen der Lehrpersonen gehörten. Beide Postulate beantragten
Kommissionsminderheiten Kutter (mitte, ZH) sowie der Bundesrat zur Ablehnung. Sie
argumentierten, dass sowohl die Ausbildung der Lehrpersonen für die obligatorische
Schule als auch die geforderte Evaluation zu den durchgeführten Reformen im
Kompetenzbereich der Kantone und der EDK liegen würden und die Kantone deshalb
selbst Untersuchungen durchführen oder geeignete Massnahmen ergreifen sollten. 9
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Berufsbildung

Die WBK-NR reichte im Januar 2021 zwei Vorstösse im Bereich der Berufsbildung ein. In
einem Postulat (Po. 21.3008) forderte sie einen Bericht über die Möglichkeiten, die
Transparenz bei der Verwendung von Bundesmitteln im Bildungsbereich zu verbessern.
In ihrer Motion verlangte sie, dass der Bundesrat in Zusammenarbeit mit den Kantonen
bis Ende 2022 einen Vorschlag zur besseren Steuerung und Planbarkeit der
Berufsbildungsfinanzierung durch die Kantone erarbeitet.
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion, da die Planbarkeit und die
Steuerung der Bundesmittel in der Berufsbildung bereits gewährleistet seien. Das BBG
sehe vor, dass der Bund 25 Prozent der öffentlichen Gesamtausgaben für die
Berufsbildung übernimmt. Diesen Richtwert erreiche oder übertreffe der Bund seit
2012. Zudem lege der Bund im Rahmen der BFI-Botschaften jeweils den Kostenrahmen
an die Berufsbildung fest, auch würden Kosten, Kostenanteile und Wachstum für die
einzelnen Jahre bereits transparent ausgewiesen. Falls der Nationalrat die Motion
annehme, behalte sich der Bundesrat vor, dem Ständerat einen Antrag auf Abänderung
in einen Prüfauftrag vorzulegen.
Der Nationalrat befasste sich in der Frühjahrssession 2021 mit dem Vorstoss. Diana
Gutjahr (svp, TG) und Philipp Kutter (mitte, ZH) erläuterten für die Kommission, dass die
Planung der Berufsbildungsfinanzierung für die Kantone schwierig sei, da der Beitrag
des Bundes variieren könne. Das Parlament beschliesse im Rahmen der BFI-
Botschaften zwar jeweils den Zahlungsrahmen des Bundes für die Berufsbildung. Diese
Mittel flössen dann aber jeweils in verschiedene Kredite, wobei die Gelder für die
Kantone nur im Rahmen eines bestimmten Kredites ausbezahlt würden. Je mehr der
Bund in die anderen Kredite investiere, desto weniger bleibe für die Kantone übrig.
Dadurch entstehe eine finanzielle Unsicherheit für die Kantone, die mit dieser Motion
behoben werden solle.
Nachdem Bildungsminister Parmelin noch einmal die Haltung des Bundesrates
wiederholt hatte, nahm der Nationalrat die Motion einstimmig mit 181 zu 0 Stimmen
an. 10

MOTION
DATUM: 16.03.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Kultur, Sprache, Kirchen

Kultur, Sprache, Kirchen

Die WBK-NR reichte im Januar 2021 eine Motion zur Kulturvermittlung zugunsten des
literarischen und kulturellen Erbes durch Buchhandlungen ein, mit der sie den
Bundesrat dazu aufforderte, in der nächsten Kulturbotschaft ab 2025 eine
Unterstützung für Buchhandlungen nach dem Subsidiaritätsprinzip einzubauen. Dies sei
nötig, da Buchhandlungen einen wichtigen Beitrag zur Kultur der Schweiz leisteten und
langsam aber sicher verschwinden würden. So hätten vor 20 Jahren noch über 600
existiert, während es heute noch gerade 394 Buchhandlungen gebe, wie Matthias
Aebischer (sp, BE) als Sprecher der Kommissionsmehrheit argumentierte.
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion, da die Bedeutung der
Buchhandlungen in der Schweiz bereits in der Kulturbotschaft 2021-2024 anerkannt
worden sei. Jedoch könne keine Unterstützung auf nationaler Ebene gewährt werden,
da die Kulturförderung erstens in der Verantwortlichkeit der Kantone liege, es zweitens
nicht möglich sei, einen einzelnen Kultursektor bevorzugt zu behandeln, es sich drittens
um privatwirtschaftliche Unternehmen handle, welche eine eigene unternehmerische
Verantwortung trügen, und die Buchhandlungen viertens aufgrund der Möglichkeit des
Onlineversandes während der Pandemie besser gestellt gewesen seien als andere
Kultursektoren. Dadurch sei eine solche Vorrangstellung der Buchhandlungen nicht zu
rechtfertigen, wie Bundesrat Alain Berset in der Ratsdebatte erläuterte. Phillip Kutter
(mitte, ZH) stimmte der Argumentation des Bundesrates als Vertreter der
Kommissionsminderheit, welche Ablehnung der Motion beantragte, zu. Ergänzend hielt
er fest, dass diese Motion die nächste Kulturbotschaft negativ beeinflussen würde, da
es zentral sei, diese jeweils als Gesamtes zu betrachten. Durch eine isolierte
Vorwegnahme einzelner Anliegen würde dies jedoch  unmöglich gemacht. Der
Nationalrat folgte der Empfehlung des Bundesrates sowie der Minderheit Kutter und
lehnte die Motion in der Sommersession 2021 mit 94 zu 84 Stimmen bei 7 Enthaltungen
ab. 11
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Kulturpolitik

Nachdem der Nationalrat in der Frühlingssession 2021 entschieden hatte, auf den
Entwurf des neuen Bundesgesetzes über den Jugendschutz bei Filmen und
Videospielen des Bundesrates einzutreten, führte er in der Sommersession 2021 die
Detailberatung der Vorlage weiter, welche in zwei Blöcke unterteilt wurde.
Beim ersten Block, welcher insbesondere den Geltungsbereich sowie die Zielsetzung
des Gesetzes festlegt, sprach sich der Nationalrat für verschiedene, von der WBK-NR
vorgeschlagene Änderungen aus. So wurde das Gesetz auch auf allfällige
Zusatzfunktionen bei Filmen wie beispielsweise Mikrotransaktionen in Videospielen –
dies sind In-App-Käufe, die Kinder und Jugendliche während des Spiels zu Käufen mit
echtem Geld verführen – ausgeweitet (98 zu 67 Stimmen, 1 Enthaltung). Dagegen hatte
sich eine Minderheit Herzog (svp, TG) gewehrt, da es in die Verantwortung der
Erziehungsberechtigten falle, ob Kinder oder Jugendliche selbstständig eine Kreditkarte
nutzen dürfen, um solche Käufe überhaupt erst zu tätigen. Der Nationalrat bevorzugte
ausserdem mit 110 zu 60 Stimmen eine vom Bundesrat nach der Vernehmlassung
angepasste Regelung, wonach die Altersgrenze für Jugendliche um maximal zwei Jahre
unterschritten werden darf, wenn diese die Spiele oder Filme in Begleitung einer
mindestens 10 Jahre älteren, volljährigen Person kaufen oder konsumieren. Ein
Minderheitsantrag Tuena (svp, ZH) hatte in solchen Situationen einen Verzicht auf eine
Altersgrenze gefordert.
In der Debatte zum zweiten Block zur praktischen Umsetzung des Gesetzes nahm der
Nationalrat zahlreiche Änderungen vor. So fügte er, wie von der Kommissionsmehrheit
verlangt, eine Regelung hinzu, wonach Expertinnen und Experten als ständige Mitglieder
in die Jugendschutzorganisationen miteinbezogen werden müssen (110 zu 77 Stimmen, 1
Enthaltung). Erfolglos hatte Mauro Tuena auch diese Regelung in einem
Minderheitsantrag bekämpft, da der Bundesrat in seinem Entwurf bereits vor sah, dass
die Meinungen von Expertinnen und Experten für die Erarbeitung der
Jugendschutzregelungen mit einbezogen werden sollen. Diese nun aber gar als ständige
Mitglieder aufzunehmen, erachtete der Zürcher als «unnötiges Bürokratiemonster».
Auch angenommen wurde der von der Kommissionsmehrheit vorgeschlagenen Artikel,
wonach der Bund die Medienkompetenz der Jugendlichen und Kinder steigern sowie
Massnahmen zur Prävention in diesem Bereich ergreifen solle (111 zu 79 Stimmen).
Verena Herzog wehrte sich erneut erfolglos mit dem Argument, dass hier bereits
genügend gemacht werde, etwa durch den Lehrplan 21 oder die Onlineplattform
«Jugend und Medien» des BSV.
Auf breite Unterstützung stiess hingegen der Einzelantrag von Philipp Kutter (mitte, ZH).
Mit 168 zu 15 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) sprach sich der Nationalrat dafür aus, dass
Altersklassifikationssysteme, die bereits vor dem Inkrafttreten des Gesetzes in der
Schweiz angewendet wurden, weiter bestehen dürfen. Damit wurde verhindert, dass
Altersklassifikationen von Produkten, die bereits auf dem Markt sind, nachträglich
geändert werden müssen.
In der Gesamtabstimmung nahm der Nationalrat das neue Gesetz samt aller
Änderungen mit 112 zu 74 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) an. Die geschlossene SVP-
Fraktion sowie eine Mehrheit der FDP.Liberalen-Fraktion lehnten die
Gesetzesänderung ab. Entsprechend dem Antrag des Bundesrates wurden ausserdem
die beiden Motionen (Mo. 07.3870 und Mo. 09.3422), die diesem Entwurf zugrunde
lagen, abgeschrieben. Damit wurde das Bundesgesetz zur Behandlung an die kleine
Kammer weiter gereicht. 12
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Die beiden Kammern beugten sich in der Herbstsession 2021 über die
Differenzbereinigung zur Revision des Filmgesetzes (Lex Netflix), die in derselben
Session auch gelang. Damit fand die Debatte nach fast einem Jahr ein Ende – als mit
Abstand letzte der verschiedenen Vorlagen zur Kulturbotschaft 2021-2024.

Der Nationalrat, welcher als erster an der Reihe war, befasste sich mit vier
bestehenden Differenzen zur ständerätlichen Version des Gesetzes. Mit der
Begründung, dass der vorgeschlagene Kompromiss für alle Beteiligten ausgewogen sei
und eine gute Stärkung des Schweizer Films ermögliche, schloss sich die Mehrheit der
WBK-NR in allen offenen Punkten dem Ständerat an. 

Die erste Differenz bezog sich auf die vom Bundesrat vorgeschlagene Höhe der
Investitionspflicht. Damit würden neu auch Online-Plattformen, wie etwa Netflix,
verpflichtet, einen gewissen Prozentsatz ihres in der Schweiz erreichten Bruttogewinns
in Schweizer Filme zu investieren. Die Frage war nun, wie hoch dieser Ansatz festgelegt
werden sollte. Der Nationalrat hatte sich in der Herbstsession 2020 auf 1 Prozent
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geeinigt, was durch den Ständerat wieder rückgängig gemacht worden war. Dieser
entschied in der Sommersession 2021, dem Entwurf des Bundesrates zu folgen, und
verlangte eine Abgabe von mindestens 4 Prozent. Da dadurch inländische und
ausländische TV-Stationen gleiche Bedingungen hätten und der Schweizer Film
nachhaltig unterstützt und gefördert werden könnte, unterstützte die Mehrheit der
WBK-NR mit 14 zu 10 Stimmen den Ständerat. Eine Kommissionsminderheit, angeführt
von Peter Keller (svp, NW), forderte die Senkung der Investitionspflicht von 4 auf 2
Prozent. Der Schweizer Film werde bereits stärker gefördert als früher, 2013 mit rund
CHF 100 Mio. und heute gemäss NZZ bereits mit bis zu CHF 150 Mio. jährlich. Mit
diesem Gesetz würden nun ausländische Anbietende und Streaming-Dienste
verpflichtet, den Schweizer Filmsektor «zwangsweise mit[zu]subventionieren», was
einem liberalen Verständnis des Marktes mehr als widerspreche, wie Keller seine
Minderheit begründete. Ausserdem warf er die Frage in den Raum, ob die Probleme
beim Schweizer Film wirklich darauf zurückzuführen seien, dass dieser zu wenig Geld
bekomme, oder nicht eher zu viel erhalte. «Wenn man der Katze jeden Tag ein Whiskas
hinstellt, geht sie nicht mehr jagen. Staatsknete macht träge.» Mit 119 zu 71 Stimmen
entschied der Nationalrat jedoch, der Kommissionsmehrheit und somit dem Entwurf
des Ständerates zu folgen und die Investitionspflicht auf 4 Prozent anzusetzen. Die
Fraktionen der SP und der Grünen stimmten geschlossen, die Fraktionen der Mitte und
der Grünliberalen mit einer klaren Mehrheit für, die SVP-Fraktion geschlossen gegen die
Kommissionsmehrheit. Die Fraktion der FDP.Liberalen zeigte sich stark gespalten, so
stimmten 15 Mitglieder für den Mehrheitsantrag und 14 für die Minderheit Keller.

Als zweiter Punkt wurde die Frage diskutiert, welche Firmen von dieser
Investitionspflicht ausgenommen werden sollen. Hier hatte der Nationalrat im Herbst
2020 beschlossen, dass nebst der SRG auch regionale TV-Anbietende sowie
Kabelnetzbetreibende von dieser Regelung ausgeschlossen bleiben sollen. Dem
widersprach jedoch der Ständerat im Sommer 2021, welcher nebst der SRG keine
weiteren Ausnahmen ins Gesetz aufnehmen wollte. Auch hier folgte die
Kommissionsmehrheit mit 13 zu 10 Stimmen dem Ständerat. Regionale Anbietende
seien gar nicht von dieser Regelung betroffen, da diese sehr oft gar keine Filme zeigen
würden, was eine Ausnahme für diese Fälle obsolet mache, so Matthias Aebischer (sp,
BE) für die Kommissionsmehrheit im Rat. Eine Minderheit Kutter (mitte, ZH) verlangte
Festhalten an dem Entwurf des Nationalrates. Schnelles Internet in allen Landesteilen
sei ein extrem wichtiges Anliegen, welches auch der Bundesrat unterstütze. Ziel solle
sein, Kabelnetzbetreibende dabei zu unterstützten, den dafür nötigen Ausbau so
schnell wie möglich zu erreichen. Mit dieser Investitionspflicht werde diesen aber ein
riesiger Stein in den Weg gelegt, weshalb Kabelnetzbetreibende im Interesse aller aus
dieser Regelung ausgeschlossen werden sollten, wie der Minderheitensprecher sein
Anliegen begründete. Auch hier folgte der Nationalrat jedoch mit 110 zu 77 Stimmen (bei
3 Enthaltungen) der Kommissionsmehrheit und gab dem Ständerat in diesem Punkt
nach. Die geschlossenen Fraktionen der SP und der Grünen sowie eine klare Mehrheit
der Grünliberalen Fraktion stimmten für die Mehrheitsposition, die SVP-Fraktion, etwa
die Hälfte der FDP.Liberalen-Fraktion sowie ein Drittel der Mitte-Fraktion sprachen
sich für den Minderheitsantrag Kutter aus. 

Die dritte Differenz drehte sich um Werbeleistungen zur Bewerbung von Schweizer
Filmen und deren Anrechenbarkeit an die Investitionspflicht. Gemäss geltendem Recht
können private TV-Sender den Schweizer Film in Form von Werbeminuten statt mit
Geld unterstützen. Die offene Frage war nun, wie hoch der Werbebetrag sein darf, der
an die Investitionspflicht angerechnet werden kann. Während der Bundesrat in seiner
Botschaft vorsah, diese Möglichkeit der Anrechenbarkeit ganz abzuschaffen, hatte der
Nationalrat eine Anrechenbarkeit von Werbeminuten im Umfang von bis zu CHF 1 Mio.
vorgesehen. In der Differenzbereinigung setzte sich die nationalrätliche
Kommissionsmehrheit dem Ständerat folgend für eine Anrechnung eines Betrags bis
CHF 500'000 ein. Eine Kommissionsminderheit Kutter verlangte hingegen Festhalten an
der vorher im Rat gefassten Position (CHF 1 Mio.). Kutter argumentierte damit, dass
auch private Sender zunehmend mit rückläufigen Zahlen zu kämpfen hätten und alles
andere als in Geld schwimmen würden. Der von der Kommissionsmehrheit berechnete
Rückgang der Unterstützungszahlungen für den Schweizer Film von CHF 18 auf CHF 14
Mio. erachtete Kutter als vertretbaren Kompromiss. Stattdessen würden in Zukunft die
Investitionen der Streaming-Anbietenden massiv zunehmen, was diesen Rückgang mehr
als kompensieren werde. Der Nationalrat folgte aber auch hier mit 106 zu 85 Stimmen
(bei 1 Enthaltung) wieder der Kommissionsmehrheit. Erneut stimmten die SP- und die
Grüne Fraktion geschlossen für die Kommissionsmehrheit, die SVP-Fraktion
geschlossen für die Kommissionsminderheit. Die Grünliberale Fraktion sprach sich
mehrheitlich für den Mehrheitsantrag aus, während sich die FDP.Liberalen-Fraktion
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und die Mitte-Fraktion auch in dieser Frage gespalten zeigten. 

Zu guter Letzt hatte das Parlament auch über eine von Christian Wasserfallen (fdp, BE)
angeführte Minderheit zu befinden, der die gesamte «Lex Netflix», also jegliche
Investitionspflicht, streichen wollte. Er argumentierte, dass es nicht zielführend sei,
sich als kleine Schweiz mit Anbietenden wie Netflix anzulegen. Vielmehr sollte sich der
Schweizer Filmsektor mit den Produzentinnen und Produzenten in Verbindung setzen
und Kollaborationen anstreben, um von deren grossen Reichweite zu profitieren. Auch
er betonte, dass die derzeitige Unterstützung in der Höhe von CHF 150 Mio. vom BAK,
den Kantonen, Städten, Gemeinden und den SRG-Abgaben ausreichend sei. Lieber solle
man sich auf die Qualität des Filmes berufen und bessere Drehbücher schreiben, dann
hätte der Schweizer Film vielleicht auch bessere Chancen auf dem internationalen
Markt, forderte er. Ein Drittel der FDP.Liberalen-Fraktion, die SVP-Fraktion sowie
einzelne Mitglieder der Grünen und der Grünliberalen unterstützten Wasserfallen; mit
121 zu 65 Stimmen (bei 5 Enthaltungen) lehnte der Nationalrat den Minderheitsantrag
Wasserfallen ab und hielt an der Lex Netflix fest. 

Da in der Nationalratsdebatte alle inhaltlichen Differenzen beseitigt worden waren, ging
es im Ständerat nur noch um zwei rein sprachliche Anpassungen. Diese wurden von der
kleinen Kammer in der Folge diskussionslos und stillschweigend gutgeheissen.

Damit war die Vorlage nach langen Diskussionen im Oktober 2021 bereit für die
Schlussabstimmungen. Im Nationalrat wurde die «Lex Netflix» mit 124 zu 67 (bei 3
Enthaltungen) angenommen. Die Fraktionen der SP, der Grünen und der GLP stimmten
geschlossen für, die SVP-Fraktion geschlossen gegen den Gesetzesentwurf. Uneinig
waren sich die Fraktionen der FDP.Liberalen und der Mitte, wobei jeweils eine Mehrheit
für die Vorlage stimmte. Im Ständerat fand das Gesetz mit 32 zu 8 Stimmen (4
Enthaltungen) deutliche Zustimmung. 13

Medien

Medien

Nachdem die KVF-NR im Februar 2021 ein weiteres Mal zum Entwurf des
Massnahmenpakets zugunsten der Medien zusammengekommen war, beugte sich in
der Frühjahrssession 2021 der Nationalrat zur Detailberatung über das Dossier. Die
umfangreiche Debatte wurde wie bereits in vorangehenden Sitzungen in drei Blöcke
aufgeteilt: Der Erste betraf die durch das Postgesetz geregelte indirekte
Presseförderung, der zweite Block nahm sich Anpassungen betreffend das RTVG an und
im dritten Block schliesslich wurde über die Förderung von Online-Medien beraten. 

Tages- und Wochenzeitungen, welche ihre gedruckten Ausgaben von der Post austeilen
lassen, erhielten bis anhin eine Zustellermässigung in Höhe von CHF 30 Mio. Im ersten
Diskussionsblock betreffend die indirekte Presseförderung teilte der Nationalrat die
Ansicht des Ständerats, diesen Betrag auf CHF 50 Mio. zu erhöhen. Ebenso sollen für
Früh- und Sonntagszustellungen neu CHF 40 Mio. zur Verfügung stehen. Damit folgte
der Nationalrat auf Anraten seiner Kommission dem Entscheid des Ständerats, gemäss
dem Credo: «Jede Zeitung, die zur Leserin, zum Leser kommt, ist eine gute Zeitung»
(Aebischer, sp, BE). Auch die Gelder für die Stiftungs- und Mitgliedspresse sollen von
CHF 20 Mio. auf 30 Mio. erhöht werden, womit der Nationalrat der
Kommissionsminderheit und somit dem Beschluss des Ständerates folgte; dieser
Entscheid fiel nach wiederholter Abstimmung mit 97 zu 96 Stimmen bei 2 Enthaltungen
sehr knapp aus. Die erneute Abstimmung war wegen eines Ordnungsantrags Regazzi
(mitte, TI) notwendig geworden, weil anscheinend einige Ratsmitglieder nicht auf die
erste Abstimmung vorbereitet gewesen waren und diese so verpasst hatten. Diverse
andere Minderheitenanträge sahen derweil vergeblich Anpassungen der ständerätlichen
Beschlüsse vor, wie etwa die Forderung zur Streichung der Bedingung, es müsse sich
um Abonnementszeitschriften handeln, damit die Unterstützung beansprucht werden
könne.

Viel zu reden gab im zweiten Block Artikel 26a des RTVG, denn dieser sah vor, der SRG
zusätzliche Einschränkungen im Online-Bereich aufzuerlegen, obschon Auflagen für die
SRG ursprünglich nur marginal hätten diskutiert werden sollen. Gefordert wurde,
Online-Beiträge des gebührenfinanzierten Radios und Fernsehens auf 1'000 Zeichen zu
beschränken. Zudem müsse bei Texten fortan ein zeitlicher und inhaltlicher
Sendungsbezug bestehen. Denn, so argumentierte Kommissionssprecher Kutter (mitte,
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ZH) im Sinne der Kommissionsmehrheit, die SRG würde zunehmend in den schriftlichen
Bereich vordringen und dort die privaten Anbieter bedrängen. Diesem Argument
entgegnete Bundesrätin Sommaruga, dass Beschränkungen bereits in den neu
bestimmten Konzessionen ausgehandelt worden seien und die nun diskutierten
Bestimmungen auf einen Teil des Angebots abziele, der nicht in Konkurrenz mit
privaten Anbietern stehe und vom Publikum generell geschätzt würde (Kultur, Religion,
Bildung). Auch eine Kommissionsminderheit Pult (sp, GR) betonte, mehr
Einschränkungen würden dem Service public schaden. Letztlich folgte der Nationalrat
aber der Mehrheit seiner Kommission und stimmte mit 122 zu 69 Stimmen bei 4
Enthaltungen dafür, das Angebot und den Umfang der Onlinetextbeiträge der SRG zu
limitieren. Ausgenommen von den Beschränkungen wären Inhalte in rätoromanischer
Sprache. Gleichzeitig sprach sich der Nationalrat für die Förderung von Aus- und
Weiterbildungsmöglichkeiten für Journalistinnen und Journalisten aus. Präzisiert
wurden die Voraussetzungen für Unterstützungsgelder seitens des BAKOM durch einen
angenommenen Einzelantrag Aebischer (sp, BE). Keine Mehrheit fand ein Antrag der
Kommissionsmehrheit, jungen Erwachsenen Mediengutscheine in der Höhe von bis zu
CHF 100 zu schenken, damit diese quasi auf den Geschmack des Medienkonsums
kommen. Mit 97 zu 95 Stimmen bei 2 Enthaltungen lehnte der Nationalrat diese Idee
knapp ab.

Im dritten Block wurde über das eigentliche Kernanliegen des Pakets beraten, die
Förderung der Online-Medien. Einig waren sich alle, dass die Demokratie auf Medien
angewiesen sei und deren Vielfalt gross sein müsse. Nicht alle fanden aber, dass
staatlich unterstützte Online-Medien Sinn machen: Gregor Rutz (svp, ZH) beantragte die
Streichung der geplanten Hilfsgelder (CHF 30 Mio.), da die Vielfalt an Online-Medien
unerreicht sei und staatliche Unterstützung lediglich nicht-profitable Unternehmen
künstlich am Leben erhalten würde. Bundesrätin Sommaruga entgegnete, im Online-
Markt werde das Angebot massgeblich durch grosse ausländische Konzerne wie Google
oder Facebook bestimmt. Diese ausländischen Grosskonzerne würden sicher nie
darüber berichten, wenn in einer Schweizer Gemeinde ein Schulhaus gebaut werde,
weshalb es lokale Online-Angebote auch zukünftig brauche. In den folgenden
Detailabstimmungen sprach sich der Nationalrat für die Förderung aus: Der Antrag Rutz'
zur Streichung dieser Unterstützung wurde mit 109 zu 83 Stimmen bei 2 Enthaltungen
abgelehnt. Hier neu hinzugekommen ist der Beschluss des Nationalrats, eine Starthilfe
für neu gegründete Online-Medien zu schaffen (angenommen mit 106 zu 87 Stimmen
bei 2 Enthaltungen).
Eine Differenz zum Stände- und Bundesrat schuf der Nationalrat betreffend die Höhe
der Unterstützungsgelder für Online-Medien: Während erstere eine Unterstützung in
der maximalen Höhe von 80 Prozent des anrechenbaren Umsatzes der Unternehmen
vorsahen, beabsichtigte der Nationalrat diese Hilfe auf maximal 60 Prozent des
Umsatzes zu senken. Auch die Dauer der Unterstützung möchte der Nationalrat auf fünf
Jahre anstatt die vom Ständerat vorgesehenen zehn Jahre herabsetzen.

In der Gesamtabstimmung wurde der Entwurf mit 111 zu 67 Stimmen bei 17 Enthaltungen
angenommen. Abgelehnt wurden die Massnahmen von einem Grossteil der SVP-
Fraktion sowie von Teilen der FDP.Liberalen und der GLP. Die neuen Bestimmungen
dürften frühestens 2023 und damit ein Jahr später als ursprünglich geplant in Kraft
treten. Zur Differenzbereinigung ging das Geschäft erneut an den Ständerat. 14

Ein letztes Mal vor dem Einsetzen einer allfälligen Einigungskonferenz beriet der
Nationalrat in der Differenzbereinigung über das «Massnahmenpaket zugunsten der
Medien».  Nach langem Hin- und Her zwischen den beiden Kammern lenkte der
Nationalrat schliesslich ein und schloss sich der Ansicht des Ständerats an, der SRG im
Onlinebereich keine weiteren Einschränkungen aufzuerlegen. Eine Minderheit Rutz
(svp, ZH) versuchte vergeblich, den Nationalrat dazu zu bringen, an den
Einschränkungen festzuhalten. Mit  121 zu 65 Stimmen bei 5 Enthaltungen stimmte der
Nationalrat dem Entwurf des Ständerats in diesem Punkt zu. Ebenfalls eine Einigung
konnte bezüglich der Dauer und Evaluation der Medienfinanzierung erzielt werden: Mit
114 zu 71 Stimmen bei 6 Enthaltungen stimmte der Nationalrat dem
Kompromissvorschlag des Ständerats zu. Damit wurde die Dauer auf 7 Jahre festgelegt
und eine Evaluation der Förderungswirkung auf die Unternehmen muss somit nach 4
Jahren vorgenommen werden.

Eine Differenz vermochte schliesslich auch diese Sitzung nicht zu tilgen: Die
nationalrätliche Kommission empfahl ihrem Rat – allerdings bei 10 Enthaltungen –,
betreffend der Höhe des Gebührenanteils für konzessionierte Radio- und TV-
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Veranstalter an den 6 bis 8 Prozent festzuhalten und nicht dem Entwurf des Ständerats,
welcher mindestens 8 Prozent forderte, zuzustimmen. Die KVF-NR, so
Kommissionssprecher Kutter (mitte, ZH), wolle damit erwirken, dass die
Gebührenanteile nach oben begrenzt werden und «Ungleichheiten zwischen den
konzessionierten und den nichtkonzessionierten privaten Anbietern» vermieden
werden können. Der Nationalrat folgte dieser Argumentation, womit das Geschäft in die
Einigungskonferenz ging. 15

Attaqué par référendum, le train de mesures en faveur des médias devra passer
l'obstacle du vote populaire le 13 février 2022. Accepté lors de la session d'été 2021
par l'Assemblée fédérale après plusieurs navettes entre les deux chambres, le projet a
été la cible de nombreuses critiques, en particulier issues de Suisse alémanique. La NZZ
a parlé d'un «cadeau empoisonné» de la part du Parlement envers les médias, alors que
la Wochenzeitung a appelé à «ne pas subventionner les multinationales», rappelant que
les mesures d'aide indirectes s'étendraient désormais également aux journaux à grand
tirage. Selon l'hebdomadaire zurichois, l'argent de l'Etat tomberait ainsi entre les mains
de grands groupes de presse, qui réalisent déjà des bénéfices, et n'utilisent pas ceux-ci
pour renforcer la diversité médiatique mais préfèrent fermer des rédactions. La
Wochenzeitung a pris pour exemple TX Group, qui a annoncé dernièrement la fusion du
Bund et de la Berner Zeitung. C'est cependant la Weltwoche qui s'est montré la plus
virulente à l'égard du paquet d'aide aux médias. Dénonçant une «corruption» des
médias à l'aide de subventions, l'hebdomadaire craignait une perte d'indépendance du
«quatrième pouvoir», car «on ne scie pas la branche sur laquelle on est assis» («Wer
beisst schon die Hand, die einen füttert»).
L'opposition au train de mesures a rapidement pris forme après la votation finale en
chambre: le comité référendaire comptait 72 parlementaires fédéraux, pour la plupart
alémaniques, parmi ses membres. Parmi les membres directeurs du comité se
trouvaient les sénateurs Ruedi Noser (plr, ZH) et Benedikt Würth (centre, SG) ainsi que
les conseillers nationaux Philipp Kutter (centre, SG) et Gregor Rutz (udc, ZH). Parmi les
autres adhérent.e.s, une majorité émanait des rangs de l'UDC, mais on retrouvait aussi
bon nombre de député.e.s PLR ou du Centre. Au bénéfice d'une certaine renommée
grâce à leur opposition aux mesures sanitaires, les «Amis de la Constitution» se sont
également rallié au comité référendaire et ont participé à la récolte de signature. Le
comité a ainsi annoncé avoir rassemblé les 50'000 paraphes requises un mois avant la
fin du délai référendaire. 
Pour soutenir le paquet d'aide, un mouvement nommé «La liberté d'opinion» a vu le
jour. Celui-ci se composait entre autres des associations Médias Suisse et Schweizer
Medien, des radios régionales romandes, ainsi que de nombreux et nombreuses
parlementaires issu.e.s de la gauche, mais aussi du Centre et du PLR. 16
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Près de quatre mois après le rejet dans les urnes du train de mesures en faveur des
médias, l'initiative parlementaire de la Commission des transports et des
télécommunications (CTT-CN) figurait au menu du Conseil national. Ayant pour but de
reprendre certaines mesures incontestées lors des débats sur l'aide aux médias, l'objet
avait déjà suscité des désaccords au sein des commissions compétentes. Il en fût de
même devant la chambre basse qui a finalement rejeté l'initiative parlementaire par 92
voix contre 87, et 6 abstentions. Une courte majorité composée des fractions UDC, PLR
et verte libérale, a bénéficié de l'appui de quatre membres du Centre pour faire
pencher la balance. Comme lors de la votation de février, un affrontement gauche-
droite a eu lieu, avec le Centre comme juge de paix. A la tribune, le zurichois Philipp
Kutter (centre, ZH) a exposé, au nom de la commission, les raisons qui ont poussé la
CTT-CN à déposer cette initiative. Alors qu'il a lui-même rejeté le paquet d'aide aux
médias, le trouvant trop généreux, il pense néanmoins, comme une majorité de la
commission, que le besoin d'agir demeure. En ne reprenant que des mesures n'ayant
pas suscité la controverse, le but n'était pas de remettre en question la décision
populaire: Kutter a souligné que la commission a renoncé à une extension de l'aide
indirecte à la presse ainsi qu'à l'introduction d'une aide aux médias en ligne. Le
reproche d'un déni de démocratie émanait pourtant des propos de l'UDC Gregor Rutz
(udc, ZH). Pour le parlementaire agrarien, l'acceptation des résultats d'une votation est
tout aussi important pour le fonctionnement d'une démocratie que le sont les médias.
D'après lui, cette proposition de reprendre des éléments du paquet d'aide arrive donc
trop vite. Appelant à attendre le rapport sur le postulat Christ (pvl, BS) pour une
réflexion à tête reposée, le député Rutz a rallié la majorité de la chambre du peuple à
ses propos. 17
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Radio und Fernsehen

Il existe pléthore de bonnes raisons de prolonger l'utilisation de la diffusion FM. C'est
en tout cas l'avis de Philipp Kutter (centre, ZH), qui en a exposé plusieurs de ces raisons
devant le Conseil national. Premièrement, le parlementaire zurichois a souligné que
l'abandon de la FM, programmé en 2024, va exclure les personnes qui n'écoutent la
radio que par le biais de cette technologie. Leur part se monte actuellement à 12 pour
cent. De plus, cela affaiblirait les stations de radio proches des frontières, dont les
auditeurs et auditrices se rabattront sur des stations étrangères. Des milliers
d'appareils électroniques vont devenir inutilisables du jour au lendemain, finissant ainsi
à la déchetterie. Enfin, la sécurité nationale en pâtira, car les ondes FM facilitent la
communication en temps de crise. En particulier, l'abandon de cette technologie
affecterait la sécurité routière car la moitié des conducteurs et conductrices du pays
reçoivent les informations routières grâce à la diffusion FM, selon le député Kutter.
Celui-ci considère donc que la motion Noser, qui demande de ne pas interrompre la
FM avant que les autres technologies n'aient dépassé 90 pour cent de parts du marché,
constitue un objectif minimum. Adoptée à l'unanimité par le Conseil des États, la
motion bénéficie en outre du soutien du Conseil fédéral. Cependant, la commission
des transports et des télécommunications du national (CTT-CN) ne partage pas cette
opinion: d'ici 2024, la part du marché de la diffusion FM sera certainement passée sous
les 10 pour cent sans prendre de mesures particulières. La décision de l'interrompre à
cette échéance ne peut donc être qualifiée de prématurée. Par 79 voix contre 73 (24
abstentions), le Conseil national, suivant l'avis de sa commission, a rejeté la motion.
Les principaux soutiens à l'objet ont émergé des fractions du Centre et de l'UDC. 18
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Natur und Umwelt

Die Freiburger Mitte-Nationalrätin und Stadträtin von Bulle Marie-France Roth Pasquier
(mitte, FR) wurde im November 2021 zur neuen Präsidentin von Ecologie libérale
gewählt. Sie löste in diesem Amt Martin Chevallaz aus der früheren BDP ab, der die
Vereinigung seit dem Tod von Rolin Wavre 2020 interimistisch geführt hatte. Ecologie
libérale ist eine Westschweizer Umweltvereinigung, der Exponentinnen und Exponenten
aus verschiedenen bürgerlichen Parteien angehören. Sie ging 2003 aus einem Mitte-
Rechts-Komitee zugunsten zweier Anti-Atominitiativen hervor und will nach eigenen
Worten Wirtschaft und Ökologie in Einklang bringen und zeigen, dass die Linke kein
Monopol auf das Thema Umwelt- und Klimaschutz hat. Roth Pasquier sagte nach ihrer
Wahl, Ecologie libérale strebe keine Revolution an, sondern wolle ausgehend von einer
liberalen Grundhaltung konkrete Ideen zugunsten des Umwelt- und Klimaschutzes
lancieren und die Bevölkerung für den Handlungsbedarf sensibilisieren. 19
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